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Pour ma fille Anna.


Pour François.


Pour l’avenir.




INTRODUCTION


Il faisait gris sur Aix-en-Provence. Nous marchions en direction de la voiture, un cartable à la main pour ma fille et un sac en cuir trop chargé pour moi, la ville était encore calme, lorsque nous aperçûmes des flocons tomber délicatement du ciel. Ils flottaient autour de nous en masse décousue, voltigeaient en effleurant nos joues comme des caresses, un spectacle rare en Provence.


Ce n’est qu’une fois installées dans la voiture que nous avons cherché les mots justes pour exprimer l’émotion ressentie : féérique, magique, attendrissant ? En réalité, cette douceur cotonneuse nous avait envoutées. Notre esprit s’était empli de félicité.


Cette nature qui se rappelle à nous en permanence quand on y porte attention m’émerveille chaque jour.


Elle m’a insufflée l’énergie de proposer une nouvelle société européenne. Un vivre ensemble plus révérencieux envers la planète - l’Équilibre environnemental - dont découlerait un mode de vie plus respectueux envers nous-mêmes ; le tout au sein d’une Europe plus petite, soudée, l’Alliance Europe Resserrée (AER) qui pourrait un jour s’agrandir à partir de ces fondations.


Cet ouvrage est ma contribution pour rassembler les européens autour d’un avenir responsable et durable, lutter contre les excès du capitalisme mondialisé, contre la surconsommation, revenir à ce qui compte vraiment dans nos existences.


Libre à chaque lecteur de se l’approprier, s’en inspirer, l’enrichir, pour construire le monde d’après.




PARTIE I : CONSTAT




CHAPITRE 1 : Gauche, droite, des concepts archaïques


1. Genèse des idéologies politiques


Introduction des grands courants


Les idéologies de gauche (socialisme, communisme) et de droite (capitalisme, libéralisme) se formalisent réellement au cours du XIXème siècle, même si certaines trouvent leur source intellectuelle bien plus tôt, dès l’antiquité. Ces idéologies dessinent les contours des sociétés que l’on imagine construire grâce à l’avènement de l’ère industrielle autour de 1840.


Le monde occidental est alors à l’aube d’une métamorphose technologique qui va bouleverser les sociétés en place. La racine de ce bouleversement est la production de masse, presque sans limite, et la capacité à acheminer des marchandises au plus proche des foyers. Il en découle une capacité décuplée à vendre des produits, gagner de l’argent, fructifier.


Ainsi, grâce à l’industrie et au transport, l’essor économique est brusquement immense. Davantage de biens sont produits, la consommation devient progressivement accessible à toute la population, le pouvoir d’achat augmente. La société de consommation est née. Cent cinquante ans plus tard, nous sommes empêtrés dedans… prisonniers d’une surenchère permanente.


De nombreuses interrogations ont émergé à cette époque. Comment partager ces nouvelles richesses ? Quel modèle du vivre ensemble dans un monde orienté autour de l’enrichissement personnel ? Sur quel équilibre baser les relations entre salariés et patrons ?


C’est en cherchant des réponses à ces questions que les idéologies de gauche et de droite se sont forgées :


- Le communisme s’inspire de l’idée que l’on a tous les mêmes besoins, étant tous « du genre humain ». Au fond, nous serions tous parfaitement identiques. Le principe consiste dès lors à confier les richesses produites à un état souverain qui se charge de tout régenter au mieux, pour le bien commun de tous, de façon homogène.


- Le socialisme défend lui aussi une gestion centralisée des richesses mais concède une part de moyens à chacun, reconnaissant ainsi une part d’individualisme. La société est conduite par un état puissant qui gère les besoins collectifs grâce aux richesses produites et concède aussi une part restante à chacun.


- Le capitalisme promet à tout individu d’acquérir du capital, du patrimoine, grâce à son travail, pour progresser et s’enrichir personnellement. La collectivité est reléguée au second plan.


- Le libéralisme prône un monde basé sur le commerce des biens et produits, avec peu de contraintes. Le marché s’autorégule, s’autonourrit, s’auto-équilibre. L’idée phare est la liberté de commercer sans entrave. L’état n’existe plus.


Ces idéologies ont structuré les réflexions, dessiné les contours des civilisations modernes et apporté du sens au progrès technique. Ce sont ces visions qui ont nourri le XXème siècle.


Toutefois ces idéologies expriment les solutions du « comment vivre ensemble et répartir les richesses de l’époque ». Au XXIème siècle, en Europe particulièrement, ces notions de gauche et droite sont devenues obsolètes :


- Le communisme a fait 65 millions de morts.


- Le socialisme a eu la vertu de créer des services communs comme l’école pour tous, l’accès à la santé, le revenu de solidarité active, mais le système est devenu irresponsable : les dettes se sont accumulées créant de plus en plus de services sociaux que nous ne pouvons plus payer. Nous empruntons quotidiennement. Nous vivons au-dessus de nos moyens. Si nos créanciers cessent de croire un jour en notre capacité à rembourser, les taux d’intérêt flamberont comme ce fut le cas en Grèce… menant la France et l’Europe au bord de la ruine.


- Le capitalisme et le libéralisme ont permis la croissance, l’innovation, l’avènement de grands entrepreneurs, la progression dans l’échelle sociale. Mais ils se sont emballés. Ils ont créé des bulles financières, des paradis fiscaux, de l’argent virtuel qui vaut plus que le travail des femmes et des hommes. Cela a conduit à la crise des subprimes en 2011, c’est-à-dire un chômage de masse, des dettes, des logements vacants, la déstabilisation des banques. Une crise mondiale.


Il est temps de proposer autre chose, innovant, hors de ces grands courants de droite et de gauche. Outre leur obsolescence, ces idéologies sont devenues clivantes. Elles alimentent des débats anachroniques où certains font encore référence à Jaurès pour illustrer l’engagement social, alors que d’autres se réclament de De Gaulle pour son courage républicain.


Mais les enjeux ont changé !


Le capital a gagné, qu’on le veuille ou non. La mondialisation est en place. La planète est en souffrance (pollution, climat déréglé, biodiversité en berne, etc.). Il est temps d’inventer de nouvelles idéologies, dépasser ces concepts archaïques pour inventer le « vivre ensemble » du XXIème siècle.


2. Le capital gagnant


Le capitalisme a gagné presque partout sur la planète. Il suffit de regarder hors des frontières françaises, les taux de croissance soutenus attestent de l’essor :


- du Brésil : 7,5% de croissance en 2010 puis redescendant autour de 2%,


- de la Chine : 10% entre 1990 et 2012 puis environ 7,5%,


- de l’Inde : 8% entre 2003 et 2011, puis 5,4% en 2014.


Tous les pays de la planète veulent plus de croissance, de pouvoir d’achat, de consommation, de confort de vie. Tous s’imaginent vivre comme les « Desperate Housewives », installés dans de grandes maisons, dialoguant sur ordinateur par-delà les continents, achetant des biens de consommation (voitures, vêtements, bijoux, parfums, etc.), échangeant une villa au bout du monde pour leurs vacances idylliques. C’est ainsi, tout le monde veut plus de capital « pour soi ». Une habitation, un véhicule, une tablette, des tenues nouvelles chaque saison, une nourriture variée, un téléphone dernier cri, etc.


Peu importe si c’est bien ou pas, si c’est ce que l’on attendait de l’espèce humaine ou pas. La réalité ne peut pas se draper derrière un jugement moral. Le monde a choisi le capitalisme.


On peut bien sûr s’interroger sur l’essence intrinsèque de l’Homme. Cette idéologie capitaliste le reflète-t-il ? Un besoin de progresser, une volonté de possession, un désir insatiable d’avoir plus, de repousser les limites. D’une certaine façon, la victoire capitaliste pourrait être perçue comme une victoire humaniste : celle de l’Homme qui avance.


L’être humain ne serait pas un mouton. Chacun à titre individuel, avec sa propre réflexion, essayant de créer sa propre vie, avec sa liberté en toute autonomie, avec sa volonté et son travail. Nous serions acteurs de nos destins.


Sauf qu’au final, choisissant tous la voie de l’individualisme et de la consommation, nous nous retrouvons tous - peu ou prou - à faire les mêmes choses au même moment. C’est le paradoxe implacable ! Ces individualismes, mis bout à bout, génèrent une société d’individus qui se vêtissent de la même manière dans des chaînes internationales à bas prix, regardent les même programmes TV, mangent les mêmes plateaux de sushis. L’interaction des uns avec les autres tisse avec nos individualismes un monde qui nous permet de vivre notre idéologie du capital.


Le capitalisme domine le monde et il a émergé des hommes. Il répond, au moins partiellement, à leurs attentes. Que ce soit la partie occidentale du monde qui a sauté dedans à pieds joints il y a plus d’un siècle ou le reste des continents en voie de développement : Asie, Amérique du Sud, Moyen Orient. Ils s’enrichissent à grande vitesse, ont soif de croissance et de confort matériel.


Or ce modèle devenu mondial s’essouffle… Il était bancal dès sa genèse. Il possède des limites que personne n’a voulu voir, ou plutôt des limites qui ont été gommées volontairement.


3. A bout de souffle dans un monde sans croissance


L’économie mondiale s’appuie sur l’exploitation massive des ressources naturelles. Si l’on admet que la Terre est un espace géographique fini, dont les frontières et les continents sont tracés strictement entre les peuples, on admet aussi que les ressources disponibles pour chaque pays sont finies – au sens où leur périmètre n’est pas extensible ad vitam. La quantité de matière première disponible par pays est restreinte à son propre territoire.


Prenons la croissance occidentale. Elle s’est d’abord appuyée sur ses richesses internes, celles de ses régions. Ayant atteint les limites de l’exploitation localement, l’Europe est allée puiser des ressources à l’extérieur, moins chères, dans les colonies d’abord, puis dans les pays plus pauvres avec la délocalisation d’entreprises, en Asie notamment. Cela a permis une croissance économique régulière – avec des effets contrastés d’un point de vue éthique : impérialisme, asservissement de populations, etc. Mais la croissance prédominait.


Cette croissance infinie était une illusion dès le départ. Cette époque transitoire où des ressources inutilisées existaient « ailleurs » est aussi révolue. Les pays émergeants utilisent désormais leurs propres ressources, ils n’ont plus besoin de notre présence, créent leurs entreprises, gardent leurs profits. La croissance occidentale est à l’arrêt. Les pays anciennement pauvres accèdent à la consommation de masse… et les impacts sur le modèle économique occidental vont durer.


Avec le progrès technique, on pourrait en théorie puiser des ressources n’importe où et les acheminer facilement chez soi, comme une nouvelle aubaine technologique. Sauf que l’on est restreint à son espace géographique… sauf à remettre en cause la paix mondiale.


Dès lors, la croissance infinie n’existe plus. Y avoir cru était un leurre. Les délocalisations une course en avant pour ne pas affronter la réalité : la croissance infinie n’existe pas. Et n’existera jamais.


C’est pourquoi les entêtants « il faut retrouver la croissance » assénés par les politiques sont au mieux des incantations - sans croissance, nous serons un jour la proie des financiers - au pire des mensonges.


Ce n’est pas la solution à nos problèmes, c’est encore un aveuglement. Les ressources sont limitées, la croissance européenne est bloquée, la croissance mondiale le sera aussi tôt ou tard.


En faisant sauter toutes les frontières commerciales, la mondialisation nous a rappelée ironiquement notre propre limite géographique. La croissance en France évolue peu :




	0,2% en 2012,


	0,6% en 2013,


	0,4% en 2014.





Elle n’augmentera plus tellement à l’avenir.


Elle a atteint 1,1% en 2016, son plus haut niveau depuis 4 ans, mais ne reviendra pas aux années prospères 1950-2000 où la croissance s’envolait à 4, 5, 6, 8% ! Entre 1960 et 1974, la France était à 5,6% par an ! Mathématiquement cela a créé beaucoup de richesses. Le dernier « record », proche des 4%, date de 2000 avec 3,9%... il y a 20 ans !


Il est temps de changer de paradigme.


« Faire face » comme disait Guynemer, pilote de la première guerre mondiale. La croissance perpétuelle est impossible, ce modèle économique est arrivé à son paroxysme. Alors comment vivre dans un monde à faible croissance ?


Le recentrage de l’économie autour de notre espace environnemental ne rend pas la situation économique dramatique, à condition d’y poser un regard neuf. En France comme en Europe, nous bénéficions d’un territoire exceptionnel. Composé de fleuves, montagnes, champs, prairies, mers, le climat y est tempéré. Les capacités y sont réelles, clémentes et belles. L’Europe est une enfant gâtée qui a pillé les autres pour nier les réalités. C’est terminé.


L’environnement est son atout de demain.


4. Signaux d’alerte


Il y a 12 ans déjà, en 2005, un film intitulé « Le cauchemar de Darwin » illustrait l’engrenage terrible du capitalisme mondialisé.


Il racontait l’introduction d’un nouveau poisson en Afrique, la perche du Nil, pour maximiser les profits. Ce poisson grossit très vite, s’alimente de tout, il devient immédiatement rentable.


La perche est donc introduite dans un lac d’Afrique, s’y développe abondamment et extermine petit à petit tous les poissons endémiques… Résultat : les populations locales sont affamées, ne bénéficiant plus de leur pêche locale. Des avions étrangers affluent pour exporter ces perches vers les marchés extérieurs riches. Les exploitants perdent cependant un peu de marge durant le trajet aller car leurs avions arrivent vides. Une solution économique est trouvée : les avions seront remplis d’armes à l’aller pour approvisionner les guerres régionales et accroitre le profit financier des exploitants. Les pilotes recrutés ressemblent davantage à des mercenaires qu’à des pilotes, il faut les distraire entre deux vols. Une solution là encore est trouvée : les femmes africaines des alentours vont se livrer à la prostitution pour survivre. Le virus du sida étant présent, il va se diffuser rapidement et semer la mort autour de lui.


Toute une région s’est ainsi retrouvée pillée, malade, à feu et à sang pour dégager du profit financier à un petit nombre de personnes. C’est le pire du pire du capitalisme.


Il détruit l’écosystème, appauvrit les populations locales, ne recule devant rien moralement pour maximiser le gain. L’horreur économique.


En Europe aussi, nous avons reçu moult signaux qu’il était temps de réinventer le modèle économique en introduisant la finitude des ressources :




	97,6% de dette publique en France à la fin du troisième trimestre 2016.


	Crise mondiale des subprimes : née aux États-Unis, elle touche l’Europe en 2008. La BCE est impactée, la banque d’investissements Lehman Brothers fait faillite, l’Irlande entre en récession, l’Islande est en crise, la Grèce sollicite une aide du FMI, les plans d’austérité se multiplient comme en Italie. L’interdépendance des pays endettés est criante.


	Ruine grecque : la dette publique atteint 180% du PIB en 20151, soit 312 milliards après un premier effacement de 107 milliards en 2012 via le plan de restructuration européen ! Les retraites diminuent de 15% depuis 2010 pour les plus faibles et de 44% pour les autres. Les effectifs de la fonction publique baissent de 25%. Le pays est exsangue.


	Afflux de migrants :


	850.000 personnes arrivent par la mer en Europe en 2015, alors qu’il y en avait 123.500 en 20142.


	30.816 personnes sont mortes depuis 2000 en voulant atteindre l’Europe3 !


	3.800 ont péri noyés en Méditerranée en 2016 selon l’ONU. Le déséquilibre est mondial.


	Croissance plate en Europe :


	1,7% en 2011,


	 -0,5% en 2012,


	0,0% en 2013,


	1,3% en 2014,


	1,5% en 2015.


	
Chômage des jeunes excessivement élevé en Europe : 20,4% en août 2015. Ils sont l’avenir, pourtant ils sont sans perspectives.





Ces signaux d’alerte doivent être pris au sérieux. Voici un focus sur les 4 maux qu’ils révèlent.


1. Augmentation des dettes


Tout est fait « pour » l’économie, et pourtant l’économie disjoncte !


L’Europe et la France vont mal. Avec plus de 2.000 milliards d’euros de dette publique, la France doit à ses créanciers près de 100% de sa richesse annuelle, 100% de son PIB.
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